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INTRODUCTION
 
1800 : Alessandro Volta, physicien italien, invente la pile électrique.
 
1855 : James Clerk Maxwell, physicien écossais, découvre par pure déduction mathématique qu’il existe des ondes électromagnétiques.
 
1882 : William Henry Preece, chercheur anglais, utilise la conductibilité de l’eau pour transmettre les paroles.
 
1885 : Calzecchi Onesti, savant italien, met en évidence la conductibilité électrique des limailles métalliques.
 
1888 : Heinrich Hertz, physicien allemand, confirme la « théorie de Maxwell » ; au moyen de son résonateur il prouve que non seulement les ondes électromagnétiques existent bien, mais aussi qu’elles se propagent à la vitesse de la lumière (elles portent aujourd’hui son nom).
 
1890 : Edouard Branly, physicien français, trouve le moyen avec son « cohéreur » de doser la conductibilité découverte par Onesti et donc arrive à faire varier les signaux sonores. A la même époque les Anglais Oliver Lodge et Rutherford, ainsi que l’Italien Augusto Rochi (assisté du jeune Marconi) réalisent les premières liaisons à distance.
 
1895 : Aleksandr Stepanovitch Popov qui venait d’utiliser les ondes électromagnétiques découvertes par Hertz pour transmettre des signaux et d’inventer 
l’antenne (en combinant l’éclateur de Hertz et le cohéreur de Branly) met au point un récepteur d’ondes électromagnétiques.
 
1896 : Gugliémo Marconi, physicien italien, réalise un appareil permettant la transmission par télégraphie sans fil. C’est la naissance de la TSF.
 
1897 : Eugène Ducretet, savant français, construit le premier appareil de TSF français.
 
1898 : première liaison sans fil entre la tour Eiffel et le Panthéon, par Eugène Ducretet et Aleksandr Popov (4 km).
 
1899 : Marconi réussit une liaison radio au-dessus de la Manche (46 km).
 
1900 : première expérience de transmission des paroles par ondes magnétiques (sur 1,6 km) par Reginald Aubrey Fessenden.
 
1901 : Marconi, qui ne cesse d’augmenter la portée de ses transmissions, relie la Cornouailles à Terre-Neuve, au-dessus de l’Atlantique (3 200 km).
 
1902 : Olivier Heaviside, mathématicien et physicien anglais, emboîtant le pas à Raymond Poincaré, dont les calculs tendaient à prouver que la diffraction ne pouvait expliquer la transmission transatlantique de Marconi, émet l’idée que les ondes pourraient contourner la terre par réflexion sur une couche supérieure.
 
1907 : Lee de Forest, un Américain, met au point l’audion, une triode, ancêtre de tous les tubes électroniques des lampes de radio, de télévision et d’ordinateur.
 
1909 : premier sauvetage maritime grâce à un message TSF (700 rescapés dans la collision entre la République et la Florida).
 
1910 : liaison radiotéléphonique entre San Francisco et Los Angeles (800 km).
 
1912 : le 15 avril la Carpathia se déroute pour 
sauver 703 passagers du Titanic ; pendant de longues heures la radio du bord a fonctionné. Une catastrophe qui est à l’origine des installations radio et de l’écoute obligatoire des s.o.s. à bord de tous les bateaux. La même année, la première société française à s’occuper de radio est la Compagnie universelle de Télégraphie et de Téléphonie sans fil. C’est aussi la découverte du microphone.
 
1912 : Raymond Braillard, ingénieur à la Société française de Radioélectricité, imagine de diffuser des messages à l’intention d’auditeurs anonymes. L’idée d’une station de radiodiffusion est née.
 
1913 : Alexander Meissner applique les découvertes du Britannique Freming (lampe à deux électrodes, en 1904) et de l’Américain Lee de Forest (l’audion, c’est-à-dire une lampe à trois électrodes, en 1907).
 
1915 : le 25 octobre la France et l’Amérique sont reliées par radiotéléphonie.
 
1919 : la « radio-récréative » est présentée au gouvernement allemand par son « père », le Dr Bredow (le 16 novembre).
 
1920 : la Marconi-Company réalise en Angleterre deux embryons de programmes quotidiens, l’un de nouvelles, l’autre musical (à partir du 23 février). On estime les auditeurs — possesseurs de récepteurs à galènes — à 300. Aux Etats-Unis apparaissent les stations radios.
 
1921 : Radio-Tour-Eiffel inaugure ses émissions. L’Union internationale de la Radio répartit les fréquences. C’est le « plan de Genève ».
 
1922 : plus de 200 stations de radio couvrent le territoire américain. Naissance de la BBC en Grande-Bretagne et de Radio-Paris, premier poste privé en France.
 
1927 : Edwin Amstrong découvre la modulation 
de fréquence qui va connaître un succès grandissant en Europe.
 
1928 : Herbert Clark Hoover est le premier candidat à la présidence des Etats-Unis à utiliser la radio pour sa campagne.
 
1940 : les puissances d’émission augmentent considérablement : 100 kW à 1 000 kW selon qu’il s’agit d’ondes hectométriques (PO) ou kilométriques (GO). Premières émissions décamétriques (ondes courtes, oc) dont la portée peut atteindre aujourd’hui 20 000 km.
 
1948 : mise au point du transistor par John Bardeen, William Shockley, Walter Brattain, dans les laboratoires de la Bell Telephone Company (Etats-Unis).
 
1954 : Apparition de la modulation de fréquence.
 
1980 : la France a 7 stations de radios légales pour 50 millions d’habitants. Aux Etats-Unis on en dénombre 8 000 pour 220 millions d’habitants, soit proportionnellement 25 fois plus. La France a aussi quelques dizaines de radios « pirates » qui émettent de-ci, de-là et dont on parle plus qu’on ne les entend.
 
1982 : les radios locales privées sont autorisées — à certaines conditions — par la loi du 29 juillet.
 
Le phénomène des radios libres, qui aura nourri le débat d’idées de la fin du premier septennat de Valéry Giscard d’Estaing et tout le début de celui de François Mitterrand, est aussi un phénomène de presse, d’où le parti pris, pour ce livre, de rendre compte des radios libres à travers la presse chaque fois que cela s’est avéré indispensable.
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CHAPITRE PREMIER
 
NAISSANCE D’UN MONOPOLE
 
C’est un peu de la faute à Louis XI si les radios libres, dans le dernier quart du XXe siècle, n’ont pas, en France, d’existence légale. Il est toujours difficile de dater avec précision l’apparition d’un concept abstrait comme le monopole. On peut cependant dire, sans risque de se tromper, que le « roi Louis » a le premier imprimé un cachet monopolistique aux communications. Dans sa volonté d’unifier le royaume, n’a-t-il pas créé la poste d’Etat ? Avec son réseau de relais, elle mettait définitivement fin à la concurrence des postes du Roi, de l’Université et des moines qui s’étaient développées après la désorganisation, par les grandes invasions, du service postal mis en place par Rome. Le monopole des postes remonte donc à la deuxième moitié du XVe siècle. Celui du télégraphe date du 23 juillet 1793. Le législateur place alors dans un cadre rigide les correspondances. par signaux. Ce qui ne va pas, 
déjà, sans contradiction, puisqu’en 1789 était affirmé le principe du droit de manifester sa pensée et son opinion soit par la voie de la presse, soit de tout autre manière : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme. Tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre des abus de cette liberté dans les cas prévus par la loi » (art. 11 de la Déclaration des droits de l’homme). Les frères Chappe ont à peine mis au point leur première ligne télégraphique que les hommes de loi s’en occupent. Ils se montrent aussi vigilants lorsqu’en 1833 le télégraphe bénéficie des découvertes de l’électromagnétisme.
 
I. — La loi du 2 mai 1837 : prévoir ce qui n’existe pas encore
 
Sans attendre les applications pratiques du télégraphe, des lois sont édictées les 2 et 6 mai 1837. Elles instituent le monopole des transmissions télégraphiques. Il faut souligner qu’à l’époque le réseau ferré était, lui, aux mains de compagnies privées. Non seulement le transport des idées tombe dans le camp du monopole, mais on prend les devants en prévoyant de punir « quiconque transmettra sans autorisation des signaux d’un lieu à un autre soit à l’aide de machine télégraphique, soit par tout autre moyen ». Par ce « tout autre moyen » le rapporteur de la loi se met à l’abri et ne s’en cache pas : « L’esprit humain est inépuisable en ressources nouvelles et il s’agit ici de prévoir ce qui n’existe pas encore, ce qui n’a été ni connu ni imaginé, ce qui pourrait être inventé pour éluder la loi si des expressions trop restrictives venaient enchaîner la conscience du juge. »
 
 
II. — Le décret-loi du 27 décembre 1851 : pas de changement de régime pour le télégraphe
 
Les hommes passent, les régimes changent, mais le monopole tient bon. A peine le futur Napoléon III a-t-il réalisé son coup d’Etat et s’est-il fait plébisciter, que paraît le décret-loi du 27 décembre 1851. Il met les points sur les « i » en matière de transmissions : « Aucune ligne télégraphique ne peut être établie ou employée à la transmission des correspondances que par le gouvernement et avec son autorisation. Quiconque transmettra sans autorisation des signaux d’un lieu à un autre, soit à l’aide de machine télégraphique, soit par tout autre moyen, sera puni d’une amende de 1 000 à 10 000 francs et d’un emprisonnement d’un mois à un an. »
 
Pour Jean d’Arcy : « Tout se passe comme si tous ceux qui viennent d’assumer le pouvoir voulaient s’appuyer sur le monopole pour le conserver »1.
 
III. — La loi du 30 juin 1923 : la radiodiffusion coulée dans le moule
 
Deux précautions valant mieux qu’une, le 30 juin 1923 le législateur précise sa pensée sur les moyens de transmission autres que les machines télégraphiques : « Les dispositions du décret-loi du 22 décembre 1851, relatives au monopole et à la police des lignes télégraphiques, sont applicables à l’émission et à la réception des signaux radioélectriques de toutes natures. »
 
C’est qu’entre-temps l’esprit humain a prouvé, 
une nouvelle fois, qu’il est « inépuisable en ressources nouvelles » : la radiodiffusion est née, le 5 novembre 1898, quand Eugène Ducretet et Aleksandr Popov réalisent leur première liaison sans fil entre la tour Eiffel et le Panthéon. L’année suivante Gugliemo Marconi émet de la station anglaise de Wimereux vers Douvres : « M. Marconi envoie à M. Branly ses respectueux compliments par la télégraphie sans fil à travers la Manche. Ce beau résultat étant dû, en partie, aux remarquables travaux de M. Branly. » Un peu plus de vingt années après ces exploits, en 1921 exactement, les premières émissions de Radio-Tour-Eiffel sont captées. Il s’agit d’un poste d’Etat rattaché au ministère des PTT. Il diffuse ses premiers vrais programmes à partir de 1922. Mais la même année, en novembre, un autre poste, privé celui-là, émet ses propres programmes. C’est Radio-Paris exploité par la Compagnie française de Radiophonie. A noter que la création du poste privé est antérieure à la loi étendant le monopole à la radiodiffusion. D’où une situation ambiguë et qui se reproduit en province puisque, toujours en 1922, un facteur de piano, Roger Thomaron, crée son poste à Bordeaux2.
 
IV. — Le décret-loi du 24 novembre 1923 : le monopole d’émission s’installe
 
Du texte du 30 juin 1923 découle toute la législation en matière de radiodiffusion.
 
Le 24 novembre 1923 est voté un décret d’application qui tient compte du rapport sur « L’établissement 
et l’utilisation des installations radioélectriques privées ». Ce rapport destiné au Président de la République Etienne-Alexandre Millerand est présenté par Raymond Poincaré, président du Conseil et ministre des Affaires étrangères ; Yves Le Troquer, ministre des Travaux publics ; André Maginot, ministre de la Guerre ; Raiberti, ministre de la Marine ; Maurice Maunoury, ministre de l’Intérieur ; Charles de Lasteyrie, ministre des Finances. Pour eux les textes de loi publiés jusqu’alors « ne permettent plus d’accorder au public tous les avantages qu’il peut retirer de l’emploi de la télégraphie et de la téléphonie sans fil ».
 
Une commission interministérielle, composée de juristes et de spécialistes de la technique radioélectrique, venait d’être chargée de réglementer « le droit de la propriété de la correspondance radiotélégraphique ». Elle se voit confier la tâche de refondre la réglementation. N’empêche, le rapport de la commission contient en germe tous les arguments encore utilisés au début des années 1980 par les défenseurs du monopole qui ne veulent surtout pas entraver le progrès ni frustrer le public mais...
 
« Cette commission a été constamment inspirée du désir de favoriser les progrès de la science et de la technique radioélectrique et de permettre au public d’en retirer les plus grands avantages. Consciente des intérêts généraux dont le gouvernement a la charge, elle a estimé que l’établissement et l’utilisation des postes radioélectriques privés devaient être encouragés dans toute la mesure où ils pourraient fonctionner sans gêner le service des postes publics, sans se brouiller entre eux et sans constituer un danger pour la sûreté de l’Etat et la Défense nationale. Des exemples récents ont démontré que les craintes de brouillage des postes publics par les émissions privées ne sont que trop fondées. Des stations du service de la navigation aérienne, dont le rôle est d’assurer la marche et la sécurité des aéronefs, ont été considérablement gênées par certaines émissions.
 

 
Mais le rapport fait aussi la distinction entre émission et réception. Seule la première est l’objet d’une réglementation précise, la seconde est libre, afin de faciliter l’extension de la clientèle radiophonique. Avec toutefois une obligation : déclarer la détention d’appareil dans n’importe quel bureau de poste et verser un droit unique de 1 franc ; cette déclaration permet le recensement des appareils dans l’intérêt de la Défense nationale.
 
Pour l’émission ce n’est pas aussi simple : à l’autorisation, spéciale et préalable (indispensable afin de déterminer le type et la longueur d’onde), s’ajoute l’obligation de faire assurer le réglage et le bon fonctionnement du poste par des opérateurs munis d’un certificat délivré par l’administration des PTT. Une redevance annuelle pour « droit d’usage », proportionnelle à la puissance, est due par tout propriétaire d’un poste émetteur conformément à l’article 16 du décret d’application du 24 novembre 1923. Ce même texte distingue cinq catégories de postes privés, parmi lesquelles les « postes fixes destinés à la diffusion publique de communications d’intérêt général » qui vont se développer sur tout le territoire.
 
« Les autorisations
 
 
 

 
 
V. — Le décret du 28 décembre 1926 : un statut, mais des postes privés autorisés
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